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LE CENSEUR parait tous les jours excepté le mardi. — Il donne les nouvelles VINGT-QUATRE HEURES avant les journaux de Pans. 

AVIS. — MM. les Actionnaires du Censeur ne fêlant pas 

trouvés en nombre suffisant à l'assemblée générale du 29 avril 
dernier, une nouvelle réunion aura lieu dans les bureaux du 

journal, à sept heures du soir, le samedi 15 du courant. 

MM. les Actionnaires absents sont priés de se faire représen-

ter dans la susdite réunion par un membre de la Société, en 

lui donnant une procuration spéciale. 

Sinon , ■ 13 MAX 1849. 

QUESTION DES SUBSISTANCES. — PÉTITION. 

Nous disions ces jours passés que la question à l'ordre du jour était la 

question des subsistances, qu'il était urgent de s'en occuper immédiate-

ment, de le faire sans relâche, afin de donner aux populations quelque sé-

curité. Au nombre des moyens propres à faciliter cette sécurité, nous avons 

toujours placé l'entrée en franchise des céréales et des autres matières ali-

mentaires. Tout ce qui gêne leur introduction est nuisible à nos marchés 

et les empêche d'être aussi bien approvisionnés qu'i's pourraient l'être. 

Nous ne savons'trop ce qu'on pourrait objecter à cette réclamation. Serait-

ce l'intérêt des propriétaires? Mais cet intérêt serait-il sérieusement menacé 

par la suppression des droits d'entrée sur les céréales et les bestiaux? Nous 

ne le pensons pas. D'ailleurs, cet intérêt ne leur donne pas un droit pour 

nous affamer ; en l'invoquant, on ne fait que mettre en relief un intérêt 

particulier qu'on oppose à un intérêt général de premier ordre. Nous n'in-

sisterons pas sur ce point, et nous émettons ces considérations afin de faire 

comprendre notre adhésion à une pétition (voir plus bas le texte) qui vient 

de nous êire adressée, et qui a pour objet de réclamer des chambres l'in-

troduction permanente par les frontières de terre et de mer, en franchise, 

ou au moins sous les droits fixes les plus modérés, des céréales, des bestiaux, 

des viandes salées et de toutes les autres denrées alimentaires. 

Déjà dans plusieurs localités on s'occupe défaire signer des pétitions 

sambïables, et partout elles ont été favorablement accueillies. Chacun com-

prend que dans les circonstances actuelles on ne peut trop stimuler le zèle 

du gouvernement pour obtenir de lui des mesures propres à favoriser la 

baisse du prix des céréales et de la viande. L'augmentation que ces produits 

ont subie clans le cours de cette année continuera encore, si on n'agit pas, 

et nous serons exposés à voir se renouveler de déplorables scènes de pillage 

de grains ou de comestibles. —La force matérielle maintiendra l'ordre, nous 

dira-t-on.— Mais l'usage de la force matérielle est il bien légitime, quand 

on n'a pas fait tout ce qui était humainement possible pour empêcher les 

troubles? Le droit de punir, selon nous, n'est parfait qu'à cette condition; 

autrement il ressemble trop à l'abus d'autorité. Il y a long-temps que nous 

soutenons cette théorie, et nous sommes en droit, ce nous semble, dé l'in-

voquer ici de nouveau et d'en réclamer les conséquences. Aussi, en pu-

bliant la pétition qui nous occupe, émettons-nous le Vœu sincère qu'elle 

trouve parmi nos concitoyens une sérieuse adhésion et qu'elle soit partout 

bien accueillie. 

Messieurs les pairs, Messieurs les députés, 

Les soussignés, convaincus que toute loi de douane sur les 

matières alimentaires doit avoir pour but de faciliter l'intro-

duction de celle-ci et d'en régulariser l'approvisionnement, 

ont l'honneur de vous exposer que la loi actuellement en vi-

gueur, et qui repose sur le jeu de l'échelle mobile, est un obs-

tacle à ces divers résultats. 

En effet, le commerce d'importation des céréales est soumis 

à des conditions spéciales et extraordinaires qui nuisent au 

développement régulier de ses transactions. Le commerçant ne 

peut agir d'avance pour prévenir la rareté des céréales sur le 

marché. Il lui est inutile de prévoir une disette prochaine ; il 

est condamné à attendre, pour opérer avec sécurité, que la 

hausse des prix ait fait abaisser les droits de douane. Il n'agit 

plus alors, comme il est permis de le faire dans toutes les autres 

branches de commerce, en vue d'une disette probable ou seu-

lement possible ; il ne peut opérer qu'en vue d'une disette déjà 

passée à l'état de calamité. Dans le cours naturel des transac- j 
tions commerciales, il suffit, pour amener l'abondance sur un 

marché, que la rareté de certaines marchandises soit prévue; 

mais quand il est question de céréales, — c'est-à-dire de la vie 

elle-même, — il faut que cette rareté soit un fait accompli. Si 

le commerçant arrive trop tôt ou avant que les droits à l'im-

portation ne soient abaissés, il est ruiné; s'il arrive trop tard 

ou après que les droits ont été relevés, il est encore ruiné. De-

vant de pareilles éventualités il ne peut que s'abstenir. La con-

séquence d'un semblable état de choses est la difficulté des 

approvisionnements en tout temps et la cherté excessive des 

céréales dans les années" stériles. C'est une cause constamment 

active de la misère publique. 

Il n'est pas moins urgent de supprimer ou de réduire nota-

blement les droits qui pèsent sur l'importation des bestiaux. Il 

est reconnu que la viande, introduite dans le régime alimen-

taire, améliore la santé et augmente les forces nécessaires aux 

travaux industriels. Un peuple obligé de se priver de cette 

nourriture à cause de sa cherté est incontestablement dans des 

conditions d'infériorité de production relativement aux peuples 

étrangers. 

La loi de 1822, qui éleva le droit d'importation de 3 f. 60 c. 

à 55 f. par tète de bœuf, a bien pu avoir pour but d'encoura-

ger et de développer l'élève des bestiaux en France ; mais il 

faut reconnaître qu'elle a été impuissante à réaliser cet espoir. 

La production de la viande est restée au-dessous des besoins 

des consommateurs. Le prix s'en est élevé chaque année, et la 

consommation moyenne par téte n'a cessé de décroître. Cette 

loi, qui, à son origine, n'était qu'une erreur, prendrait donc 

aujourd'hui, en fîfôe de la détresse profonde de la classe la 

plus nombreuse, le caractère d une iniquité. 

Les mêmes raisons combattent en faveur de la suppression 

des droits sur les viandes salées. Cette modification du tarif 

serait d'autant plus importante qu'elle permettrait aux nations 

les plus éloignées de fournir aux consommateurs nationaux un 

supplément précieux aux denrées alimentaires; car tout fait 

prévoir que les ressources en viande fraîche ou en viande sur 

pieds que le marché français trouvera dans les pays voisins 

seront malheureusement trop restreintes et hors de proportion 

avec les besoins de la consommation. 

En conséquence, les soussignés sollicitentl'introduction per-

manente, par les frontières de terre et de mer, en franchise, 

ou au moins sous les droits fixes les plus modérés, des céréa-

les, des bestiaux, des viandes salées et de toutes les autres 

denrées alimentaires. 

Les soussignés sont avec respect , Messieurs les pairs et 

Messieurs les députés, etc. 

La chambre des pairs, dans sa séance du 10 de ce mois, a 

entendu le rapport d'une pétition qui se recommandait par un 

à-propos incontestable. Celte pétition, signée par deux cent 

vingt-deux habitants du Havre, avait pour but de demander 

l'entrée en franchise des céréales, des bestiaux, des viandes 

salées, et en généralde toutesles denrées qui servent à la nour-

riture des classes ouvrières. Ce que demandait la pétition , ce 

n'était pas seulement la suspension temporaire, c'était l'aboli-

tion complète et permanente des droits à l'importation des 

denrées alimentaires. Dans des termes aussi absolus, la péti-

tion, si nous ne nous étions pas trouvés dans des circonstances 

aussi difficiles, aurait été bien certainement repoussée par la 

chambre des pairs, où les idées de protection ont encore bien 

plus de partisans qu'à la chambre des députés ; elle a été pré-

servée des rigueurs de l'ordre du jour par la situation même 

dans laquelle nous sommes. Une loi du 28 janvier dernier a 

accordé l'entrée des céréales, au droit fixe de vingt-cinq centi-

mes par hectolitre, jusqu'au 31 juillet prochain. En présence 

de la hausse persistante, et sur plusieurs points encore crois-

sante, du prix des grains, tousleshommes prévoyants compren-

nent qu'il faut prendre des' précautions pour l'avenir, et que 

des immunités de douane temporaires sont nécessaires pour 

assurer l'approvisionnement de la France jusqu'à ce que les 

jours d'abondance soient revenus. C'est dans ces limites que la 

commission de la ebambre des pairs, par l'organe de M. le 

président Boullet, et contrairement à l'avis de M. le ministre 

de l'agriculture et du commerce, a renvoyé à ce ministre la 

pétition des habitants du Havre. Ce vote était conforme au sen-

timent public, et nous sommes certains que toutes les classes 

de la population, à l'exception d'une seule, celle des gens qui 

spéculent sur les grains, y applaudiront. 

Voici, du reste, quelques unes des considérations par les-

quelles M. le rapporteur de la commission a démontré l'ur-

gence d'une loi qui mette, pour l'année prochaine, le pays à 

l'abri de l'inquiétude et du besoin. 

Quelques espérances que l'on conçoive sur la récolte prochaine, a dit 

M. Boullet, il est à peu près certain que le blé se soutiendra encore long-

temps à un prix élevé. C'est la suite ordinaire et constante de toutes les 

années de rareté; car, lorsqu'il ne reste rien à l'ouverture de la récolte, 

l'abondance ne reparaît que lentement sur les marchés. Les cultivateurs 

riches, encouragés par les prix de l'année précédente, tiennent leurs gre-

niers fermés. Les marchés, ne voyant arriver que les grains des cultivateurs 

peu aisés qui ont hâte de recouvrer les sacrifices qu'ils ont dû faire pour 

l'alimentation de leurs familles, et en quantités exiguës, insuffisantes pour 

l'approvisionnement des grands centres de population, n'ont que peu d'in-

fluence sur la diminution des prix. Et le danger devient plus grand si la 

spéculation sur les blés indigènes, si différente du commerce loyal, enhar-

die par des succès affligeants, s'est attachée à la production nouvelle, alors 

même qu'elle n'était encore qu'une simple espérance. 

Si à cet effet probable des suites d'une année de rareté se joint l'incer-

titude sur les produits de la récolte nouvelle, on reconnaît l'urgence de la 

prolongation de l'état temporaire établi par la loi du 28 janvier. Ajoutons 

que le refroidissement de la température amène un retard inévitable à 

l'ouverture de la prochaine récolte, et qu'ainsi celle de 1846, avancée d'un 

mois, aura eu à pourvoir à l'alimentation du pays pendant quatorze mois 

environ. 

M. Boullet a encore recommandé à l'attention sérieuse du 

gouvernement l'introduction du bétail sur pied et des viandes 

salées. Si le prix des céréales doit continuer à être élevé dans 

le cours de l'année prochaine, comme cela est à craindre, l'u-

sage de la viande peut venir en aide aux populations. Or, quelles 

que soient à l'avenir les ressources en bestiaux que nous puis-

sions attendre de l'agriculture française, ces ressources sont 

bornées pour la production de cette année et même des années 

suivantes. On ne peut pas improviser l'augmentation du bétail; 

elle dépend de celle des grains et des fourrages , qui ne 

s'obtient qu'à l'aide du travail successif proportionné lui-

même à l'accroissement du capital. Il y a donc utilité, et 

cela est sans danger pour l'agriculture, à faire entrer le bé-

i tail et les viandes salées provenant de l'étranger dans le régime 
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Gaston de Varjèse, qui se promenait dans le foyer de l'Opéra, au milieu 

d'un cercle d'amis, était un charmant jeune homme, quoique sa figure 

étiolée montrât déjà des rides qui n'étaient pas, à coup sûr, les filles de la 

douleur ou d'un travail implacable. Celui-là n'avait jamais vu la'vie que 

d'un côté, le côté lustré, soyeux, doré ; l'envers de l'étoffe n'existait pas 

pQur lui. Jeune, riche, sans idéal, il pouvait se croire heureux, au moins 

négativement. Je viens de dire qu'il était riche ; entendons-nous : il était 

criblé de dettes, et son patrimoine tout entier avait passé aux mains des i 

sirènes du théâtre et des bals publics. C'est là, du reste, le sort générale-

ment réservé à tous ces sultans de la civilisation, et le va et-vient de cette 

richesse qui retourne à la fille du prolétaire pourrait même paraître pro-

videntiel, si la bourse des pécheresses avait un fond. 

Heureusement pour lui, noire héros possédait une mine d'or inépuisa-

ble, un Pactole sous la forme d'un oncle. De sorte qu'il ne" s'inquiétait pas 

trop de l'état fâcheux de son budget, l'âge du bonhomme (c'est ainsi qu'il 

le désignait) étant des plus rassurants pour un héritier. Grâce à cette pers-

pective mortuaire, il trouvait encore des Turcarets complaisants, et il pou-

vait continuer son train de vie, c'est-à-dire goûter toutes les jouissances 

réservées à quelques milliers de riches par notre société vénérable. Aussi, 

"eu sait avec quelle ardeur, quelle fièvre il se jetait dans les plaisirs! 

Lette nuit-là surtout, lui et ses amis avaient résolu de finir le carnaval par 

quelque coup d'éclat, par quelque orgie sardanapalesque. Cette idée avait 
fl

eia reçu un commencement d'exécution, car ils venaient d'engloutir un 

succulent souper, arrosé des vins les plus variés et les plus exquis. On au-

**>l me,Iie pu deviner cette dernière circonstance à leur allure dégingan-
dé et à leurs propos incohérents, si cet état de choses ne leur eût été en 

«juelque sorte habituel. 

' |ls erraient, remplissant le foyer de leurs cris, interpellant toutes les 

Muardeuses, et se livrant à des gambades improvisées, lorsqu'une femme, 

•«tue u'un domino noir, vint se placer tout-à-couD immobile et silencieuse 
Sur leur passage. 

Il y avait dans son altitude quelque chose de si noble et de si résolu, ses 

jeux brillaient soui le masque d'un éclat si puissant, que nos roués en fu-

ent interdits et qu'ils n'osèrent agir avec la licence qu'autorisait cette 
wavade. 

Cependant ils retrouvèrent bientôt leur aplomb, et ils allaient se préci-

piter à l'envi autour de l'inconnue, lorsque, désignant Gaston du doigt, elle I 

dit : 

— C'est à vous que je veux parler, monsieur. 

— A moi ! Est-il possible ! s'écria ce dernier en lui offrant le bras. 

— Est-il heureux, ce Gaston ! exclamèrent ses amis. 

— C'est dommage qu'elle ne lui ait pas jeté son mouchoir, observa 

l'un d'eux. 

— Dis donc !, lui crièrent-ils, n'oublie pas que nous déjeûnons au Café 

de Paris. Tâche d'amener la tienne. 

Mais Gaston ne pouvait plus les entendre. Entraîné en quelque sorte 

par l'inconnue, il venait de quitter le foyer. Tous deux descendirent rapi-

dement l'escalier et se dirigèrent vers le péristyle. Là, un valet qui sem-

blait les attendre courut au devant d'eux ouvrir la portière d'une voiture. 
Gaston était stupéfait et charmé. 

— Où allons-nous ? dit-il à l'inconnue. 

— Chez moi, répondit celle ci d'une voix brève. 

Le valet déploya le marchepied. 

— J'exige de vous, reprit-elle, un silence absolu pendant la route. Jurez-
vous de le garder ? 

— Je le jure, dit Gaston. 

Et l'inconnue monta la première. Il la suivit. 

La voilure s'ébranla et brûla le pavé. 

Cette scène avait été si rapide et si imprévue, que Gaston, poussé par 

urTe impulsion aveugle, n'avait pas conçu le moindre soupçon à l'endroit 

de sa bonne fortune. Mais, le premier moment de stupeur passé, lorsqu'il 

se trouva dans une obscurité profonde, bercéau roulis monotone 'de la voi-

ture , assourdi par le bruit des roues sur le pavé , il se demanda ce que 

tout cela voulait dire. 

— Si j'étais la victime d'une affreuse machination ! pensa-t-il. 

En effet, le ton sec, la tenue hautaine, le geste impérieux de sa conduc-

trice lui revinrent en mémoire, et lui parurent très peu conformes aux 
symptômes habituels d'une tendre faiblesse. 

Mais ses idées prirent bientôt une autre direction, et le nuage devint 

couleur de rose. 

Quoique l'inconnue ne se fût pas démasquée , Gaston avait pu faire di-

verses observations qui étaient autant d'indices de beauté et de jeunesse. 

Jeune et belle ! ces deux mots enchantés dissipèrent complètement ses 

craintes, et il finit même par les trouver parfaitement ridicules. 

Comme toute parole lui était interdite, il n'avait rien de mieux à faire 

' que d'attendre patiemment le dénouement de l'aventure ; aussi prit-il 

I
cette résolution en plongeant sa têie dans de moelleux coussins et en évo-

quant d'un air de béatitude les plus riantes images. 

Son imagination venait à peine de déployer ses ailes, qu'une idée le Ht 

redresser tout-à-coup. 

— Triple sot ! pensa-t-il en se frappant le front; la belle m'a défendu de 

parler, c'est vrai, mais de parler seulement ; elle n'a pas prohibé le geste, 

qui a bien son éloquence aussi. Essayons! 

Et, s'appiaudissant de cette idée ingénieuse, il allait se rapprocher de 

l'inconnue... mais la voiture s'arrêta. 

Une large porte-cochère s'ouvrit. Un homme à la carrure athlétique , 

sans livrée, et porteur d'un flambeau, attendait sons la voûte. La présence 

de cet être problématique déplut souverainement à-Gaston, dont les crain-

tes se réveillèrent de plus belle. On traversa une cour, et l'on arriva au bas 

d'un perron. A cet endroit, l'inconnue dit de cette même voix brève qui 

avait si fort blessé déjà l'oreille de Gaston : 

— Montez, Monsieur. 

— Ah ça! ma toute belle, s'écria celui-ci, où me conduisez-vous? 

— Vous avez peur? dit l'inconnue. 

— Ma foi! fit Gaston, convenez que j'ai toute raison pour cela; car vos 

manières prêtent horriblement à des suppositions assez noires. 

— Vous n'avez aucune violence à craindre, Monsieur, reprit l'inconnue 
d'une voix plus douce, je vous le jure. 

Cette parole fut donnée avec un tel accent de franchise, aiie Gaston se 

sentit tout à-fait rassuré. 

— Cela suffit, dit-il. 

Et, montant résolument, il se prit même à regretter de n'avoir pas de 

bandeau sur les yeux, ce qu'il eût trouvé plus poétique. 

Arrivé sur le palier, l'homme au flambeau ouvrit une porte. Ils en-

trèrent dans une antichambre et gagnèrent un assez vaste salon d'un style 

sévère et tapissé d'une tenture sombre ; un feu ardent rougissait la che-

minée et jetait ses reflets çà et là sur la muraille et sur le tapis. 

Le guida déposa son flambeau. 

— Monsieur de Varjèse , dit l'inconnue , nous sommes arrivés ; je vous 

laisse pendant quelques instants. 

Et elle disparut derrière une tapisserie. Le guide sortit d'un autre côté. 

Gaston se trouva seul. 

Il se recueillit et tâcha de mettre de l'ordre dans ses idées. Il souleva de 

nouveau le problème qui l'avait occupé , à savoir s'il devait se considérer 

comme la victime d'un guet-apens. Plus que jamais, après y avoir réflé-

chi, la crainte d'un guet-apens lui paraissait absurde. Le mobile de l'in-

connue ne pouvait donc être que l'amour. A la vérité, ses allures ressem-

blaient peu à celles d'une tille d'Eve qui veut séduire... Après cela, elle 

avait peut-être une façon toute particulière de déclarer son amour. Puis, 

I du reste, il s'était conduit avec elle, dans la voilure, d'una manière si dé-

| plorablc ! Il avait si mal interprété la défense pleine d'esprit qu'elle lui 

' avait faite ! Qui sait ? Sa réserve inusitée l'avait peut-êtro indisposée contra 



uilméitlaife des classés ouvrière*. Nous nous fcllctlotîs que | 
relie vêrilé ait èiè proclamée à la chambre des pairs et sanc-

tionnée par son vole, et nous espérons que le gouvernement 

lui-même ne tardera pas à le reconnaître et à y conformer 

ses actes. _________________ 

Dans le cours de la séance du 10, l'honorable M. Berville 

a déposé une proposition qui n'est pas sans avoir quelque' rap-

port avec les questions dont la chambre s'occupait. Dans/re-
prit de cette proposition , il s'agit de donner une garantie nou-

velle au contrôle de la presse sur les actes des fonctionnaires 

publics , en restituant à la loi du 26 mai 1819 sa véritable si-

gnification. 

M. Berville propose de mettre un terme , par la voie légis-

lative, à la jurisprudence qui admet de la part du fonctionnaire 

diffamé l'action civile indépendante de l'action publique. Sa 

proposition est ainsi conçue : 

« Ajouter à la suite de'l'article 24 de la la loi du 26 mai 1819 

Je paragraphe suivant : 
« L'exercice de toute action civile de la part des personnes 

» qui se prétendraient diffamées sera suspendu jusqu'à ce qu'il 

» ait été statué sur l'action publique. » 

Voici en quels termes la Presse annonce à MM. Guizot et 

Duchatel que leur cabinet est un cabinet fini ; 
Le ministère du 29 octobre, s'il n'a pas entièrement cessé d'exister, a 

entièrement cessé de compter. A cet égard, ni M Guizot ni M. Duchatel 
ne se font d'illusions. Ce qu'ils ont voulu, de leur propre aveu, c'est ga-
gner un peu de temps, dans l'espérance que quelque circonstance favora-
ble leur permettra de se retirer dignement, comme ils eussent pu le, faire 
lors du premier échec qui les a entamés. 

Vaine espérance ! il faut qu'ils expient les fautes qu'ils ont commises en 
reniant les paroles de Lisieux ; en raillant jusqu'à l'insulte les conservateurs 
qui avaient eu la naïveté de s'y laisser prendre; en chassant, comme ils 
l'ont fait, trois de leurs collègues des conseils de la couronne; en s'expo-
sant aux refus les plus humiliants ; en gardant enfin le pouvoir, lorsque le 
garder c'est l'amoindrir et le déconsidérer. Deux hommes de la valeur po-
litique de MM. Guizot et Duchâtel, sur qui sont fixés les yeux de toute l'Eu-
rope, ne supportent pas long-tem'ps une position abaissée sans en souffrir 
cruellement. Cette souffrance sera l'expiation qui lies attend ! 

~ WUP |4 ) 

JFHVÏH, le 11 mal 
, (CORHESPO^DlSnE PiRÏICUf.fÈRB DO i' KNSH CH . ) 

La séance d'hier marquera parmi les plus orageuses dont la 

salle de la chambre des député ait jamais été le théâtre. La 

chambre avait écouté , quelquefois avec intérêt, parfois avec 

défaveur, les développements présentés parM.Crémieux. Nous 

devo.ns dire que ce discours nous a paru un peu long. Suivant 

nous, M. Crémieux, après avoir justement exprimé sa surprise 

de voirM- Dumon devenir ministre des finances, aurait du se 

borner à un appel très bref et très grave aux sentiments d'hon-

neur de la chambre, et ne pas soulever des questions qui ne se 

rattachaient pas directement à la proposition. Cette faute a 

donné à M. Dumon l'occasion de faire appel aux députés ac-

tionnaires ou administrateurs, renforcés de ceux qui ne de-

manderaient pas mieux que de l'être, en sorte que le débat a 

changé de terrain. Cela n'a pas empêché M. Crémieux de dire 

de bonnes choses qu'il aurait fallu seulement réserver pour le 

cas où le ministre aurait contesté la prise en considération. 

Le débat ayant été mis hors de sa voie, M. Grandin était en 

droit de venir signaler le mal en dénonçant le chiffre des dé-

putés qui avaient pris part, dans ces deux dernières années, à 

la formation des compagnies de chemins de fer. On a voulu 

.exiger de ijl. Grandin qu'il citât tous les noms ; M. Grandin s'y 

est refusé avec une courageuse obstination. De là un bruyant 

conflit entre quelques marquis du centre et l'honorable député 

d'Elbeuf, qui n'a pas cédé un pouce de terrain , et qui a tenu 

tête à ces clameurs furieuses pendant une heure et demie. C'é-

tait son droit de refuser la lecture des noms. Il avait fort bien 

pu en signaler un et garder pour lui les autres. Il lui était loi-

sible de mettre en relief le député dont la participation aux af-

faires de chemins de fer était la plus scandaleuse ; c'était nom-

mer M- Delebecque , dont les explications ont fait pitjé à ses 

propres amis. Et n'est-il pas temps de faire justice de la pré-

tention de ces faiseurs à rendre service à leur cher pays? Qui 

irotfa Jamais que la France a besoin du patronage, du eon« > 
cours de M. Delebecg|ie , ehe? du 'personnel au ministère de I 

l'instruction publique, pour la bonne administration du che-

min de fer du Nord? A quelle date,antérieure à l'établissement, j 

des chemins de fer, l'expérience administrative- de MM. De|e- , 

becq.uè,de |'gapée et autres s'élait-clle révéléePÛjj patriotique ' , 
qui se fait grassement rétribuer en traiiemenfs élevés ou en je- , 

tons de présence n'est-il pas d'ailleurs quelque peu suspect? , 

Que'çes messieurs' aient donc un peu de franchise , qu'ils | 

avouent que le désir d'ajouter huit ou dix mille francs par au à 

leur fortune personnelle ne leur a point été indifférent ; mais , 

qu'ils sacbent bien que l'allégation de leur patriotisme est une 

plaisanterie un peu trop forte par le temps qui court. 

Cependant le ministère n'avait pas combattu la prise en con-

sidération, qui a été adoptée. C'est à la commission qui va être 

nommée à montrer par son activité qu'elle veut qu'on fasse 

quelque chose de sérieux. Avant la discussion d'hier, au sur-

plus, et même pendant une partie du débat, la chambre était 

visiblement préoccupée de la question ministérielle. Les con-

servateurs n'étaient pas les moins prompts à rire ou à hausser 

les épaules en parlant de l'inconcevable replâtrage que MM. 

Guizot et Duchâtel viennent de faire, ou plutôt de subir. On 

était d'accord sur ce point qu'il n'y avait pas là de solution sé-
rieuse, et tpie la volonté qui avait fait les dernières nominations 

s'en était servi comme de ces coins qu'on introduit et qu'on, 

laisse dans les arbres pour les fendre plus aisément et à loisir. 

M. Lacave-Laplagne a reçu , en s'asseyant à son banc de dé-
puté, des eomplimentsd'un grand nombre de ses collègues du 

centre, el il nous a été dit à ce sujet qu'il fallait nous défier de 

M. Lacave en cette occasion, et qu'il jouait peut-être la comédie 

pour le compte d'un autre. Nous saurons, d'ici à peu de se-

maines, à quoi nous en tenir. 

— La chambre va enfin être saisie de l'examen de la ju-

risprudence Bourdeau, et appelée à faire disparaître les entra-

ves que cette jurisprudence apporte à l'exercice de la liberté de 

la presse. Espérons qu'elle donnera à cet examen toute l'atten-

tion que mérite une aussi grave question, et qu'il sortira de ses 

délibérations des garanties nouvelles, plus que jamais nécessai-

res à la presse pour qu'elle puisse remplir les devoirs qui lui 

sont imposés par les immoralités et les cupidités scandaleuses 

de notre temps. 

— La commission destruction de la cour des pairs a dé-
cerné une commission rogatoire adressée à M. le juge d'in-

struction de Saint-Didier. En vertu de cette délégation des pou-

voirs de la chambre des pairs , M. de SaintïDidier s'est trans-

porté avant-hier dans le domicile de M. le général Cubières , à 

l'effet d'y rechercher et d'y saisir tous les titres, lettres , docu-

ments et papiers relatifs à la prévention mentionnée dans l'or-

donnance royale, du !J mai. 

Eu vertu de celte même délégation, M. le juge d'instruction 

a également procédé hier matin à une perquisition chez M. 

Parmentier pour y saisir toutes les pièces qui se trouveraient 

de nature à éclairer la justice sur les faits dont l'examen lui est 

déféré. La justice nous permettra de lui dire qu'elle ne s'y est 

pas prise très habilement pour se procurer ces pièces. Elle a 

laissé à MM. Cubières et Parmentier plus de temps qu'il ne leur 

ep fallait pour faire disparaître tout ce qui pouvait les compro-

mettre. 
Hier, à deux heures, la commission d'instruction, à laquelle 

avaient été transmis les procès-verbaux du juge d'instruction 

ajpsi que les pièces qui les accompagnaient, s'est réunie SQUS 

la présidence de M. le chancelier, et elle a repris le epurs de 

l'interrogatoire de M. pecpans-Cubières, qui a duré jusqu'à six 

heures et un quart. On présume que cet interrogatoire, qui se 

continuera aujourd'hui, occupera encore deux séances. 

On pense toujours que l'affaire se terminera par un arrêt de 

non-lieu, et que la presse sera tenue, de par la loi qui permet 

à la chambre des pairs de la citer à sa barre, de témoigner le 

plus grand respect pour la décision de cette haute cour de 

justice. 

— M. le marquis d'Aligre, pair de France, est mort cette i 

huit, M\ le marquis d'Aligre, depuis la mort récente du un t 

ftoy, était le particulier le plus riche de la France. 6 

— La cour des pairs a placé au nombre des commissa! 
procès Cubières M. le due Decazes. Tout ce que fait i A 
est b^ajgi fait; c'est pourquoi nous ne dirons

 pas
 „

a
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air
ie 

étrange qu'on ait nommé commissaire un pair qui
 est

 V est 

et qui n'a pas même signé l'arrêt par lequel la cour de •t' 

s'est constituée pour juger M. Despans-Cubières. Ce so f
 D

"
 S 

petites irrégularités auxquelles la noble chambre ne"] •
 de 

pas prendre garde, et que le vulgaire des juses np,,,'Sne 

craindre. peut Se«l 

D'ailleurs, si M. le duc Decazes est absent, rien n'est 1 

gitime. Il était parti pour Libourne,sous prétexte d'y J! 2 
un sien neveu ; mais la vérité est que M. Decazes se tr°' "

e 

ce moment à Madrid. Pourquoi faire? Là encore il y
 a

°
UVe en

. 

texte et une raison véritable. M. Decazes s'est fait don"" '"^ 

mission qui passera au compte des crédits extraordinaire
1

"
 U

"
e 

la chambre votera l'an prochain; celte mission consist • ,'
S f

'
lle 

veiller ce qui se passe dans la polilique à Madrid. Voilât * ̂  

texte. La raison véritable, c'est qu'il y a à Madrid une n
er
!
 |,ré

" 

à laquelle s'intéresse naturellement beaucoup M. le duc T?TLNE 

zes, et qui a perdu ait jeu, suivant des lettres je Madri^i" 

modique somme de 700,000 f. M. Decazes est allé dans h 

pitale de la "Castille pour tâcher d'arranger cette désas- td" 

affaire , et pour calmer celui qui, après avoir perdu 
somme, parlait d'attenter sa vie. celte 

— Par ordonnance en date du 9 mai, rendue sur le ra 

de M. le garde-des-secaux, le roi a nommé; VV
0
^ 

Chef de la division du personnel au ministère de la ;
usl

-

M. Martel, juge au tribunal de première instance de la Se'
06

' 

en remplacement de M. Çaullet, qui va prendre la placeT 

M. Martel au tribunal de la Seine. H ae 

M. Caullet, que la mort de M. Martin (du Nord) laissait sa 

protection au ministère de la justice, où il avait été placé 

lui, a jugé prudent de chercher dans l'inamovibilité des earan 

ties contre le revers de fortune qui pouvait l'atteindre. Il vaut 

mieux être juge à vie aux appointements de 8,000 f. que d'être 

chef de division révocable avec un traitement de 12 àlb 000f 

Par le temps qui court, cela est infiniment plus sage et plussùr" 

Voici le texte du projet de loi déposé le 10, à l'ouverture de 

la séance, sur le bureau de la chambre des députés, par M. le 

ministre de l'agriculture et du commerce : 

Art. i«. Les lois des 28 janvier et des 21 février derniers, relatives à 
l'importation des céréales, sont prorogées jusqu'au 31 octobre prochain 

Les bâtiments chargés de grains, farines, légumes secs, riz et pommes 
de terre partis d'un port étranger, à la destination d'un port français avant 
le 51 du-même mois, jouiront du bénéfice de la présente loi, quelle que 
soit l'époque de leur arrivée en France. 

Art. 2. Des ordonnances royales pourront proroger les délais ci-dessus 
déterminés. 

Des ordonnances rendues à cet effet seront présentées aux chambres à 
leur prochaine session pour être converties en loi. 

Chambre des Méputés. 
Fin de la séance du 10 mai. 

■ M. GARNIER-I»AGÈS monte à la tribune. Il soutient que ce n'est pas l'op-
position qui a créé l'agiotage, mais le gouvernement. 34. Muret (de Bori) 
dit il, qui n'est pas encore minisire, (on rit), l'a recqnnu... ' 

(Ici lë bruit force l'orateur à quitter la tribune.) 

M. DE LAROCHEJACQUELEIN , après quelques considérations, dit qu'il 
n'est pas possible que M. le ministre des finances, qui a été destitué, ne 
vienne pas expliquer les raisons qui l'ont engagé à refuser sa démission. Il 
pense que la proposition pourrait être restreinte; mais i( ajoute que la 
chambre nè peut hésiter à' la prendre en considération, car le pays veut, 
avant tout, avoir un gouvernement honnête. 

M. GRANDIN : Il y à eu 89 compagnies; elles comptaient 69 membres de 
la chambre des députés. Je ne les nommerai pas. 

Voix nombreuses : Si, si, nommez-les! 

M. GRANDIN : Il ne sera pas très utile pour le pays de savoir que ceux 
qu'il envoie ici pour défendre ses intérêts ne s'occiipent que des leurs. 

Voix nombreuses : Les noms ! les noms ! 
M. GRANDIN : Eh bien! j'en nommerai un. 
Aux centres : Non! non! Nommez-les tous! 
M. GRANDIN : Il me suffira de désigner un haut fonctionnaire public chez 

lequel on fait antichambre pendant quatre à cinq heures, et qui, au lieu 
S de consacrer tout son temps à ses fonctions et à son mandat rie député, est 

lui. Ce dernier doute, le remplit de colère, et il se promit bien de ne plus 
encourir le reproche d'indifférence qu'elle pouvait à bon droit lui adresser. 

Comme il faisait ces réflexions, l'inconnue rentra. 
Elle s'était débarrassée de son domino , mais avait conservé son masque. 

Elle était belle ainsi. Ses cheveux de jais, disposés en deux grappes touffues 
et ondoyantes, retombaient mollement sur ses épaules ; sa taille fine et 
souple, délivrée d'une disgracieuse enveloppe, se laissait voir dans toute sa 
richesse; son pied mignon, d'une fière cambrure , foulait à peine le sol. 
Toute sa personne exprimait un mélange de puissance et de grâce qui 
donnait de magnifiques promesses. Gaston la regarda émerveillé ; il ne vou-
lut pas s'en tenir à une admiration purement passive ; il se souvint de la 
résolution qu'il avait prise, et s'écria d'un air dégagé : 

— Eh quoi 1 charmante, vous avez conservé ce vilain masque! 
Et il s'avança pour lui serrer la taille. 
Mais l'inconnue se recula vivement en le toisant avec fierté. 
— Diable ! dit Gaston sans se déconcerter, voilà une pose bien tragique! 
L'inconnue ne répondit pas. Il ajouta d'un ton plus insolent encore : 
— Par hasard, beau masque, est-ce que tu répètes un rôle? 
Lé même silence accueillit ces paroles. 
li reprit avec ironie : 
— Décidément, qui que tu sois, je t'avertis que tes manières sont fort 

déplaisantes %t ne conviennent pas du tout à une héroïne de bal masqué. 
L'inconnue se taisait toujours et continuait de le regarder fixement. 
— Ah çà ! dit Gaston emporté par la colère, suis-je le jouet d'une mys-

tification ? 
— Non, Monsieur, répondit l'inconnue avec lenteur ; vous êtes l'objet 

d'un acte de justice qui va s'accomplir. 
Gaston la regarda d'abord avec inquiétude, puis il partit d'un éclat 

de rire forcé. 
— Parbleu ! s'écria-t-il, cela devient comique , et je te félicite de garder 

aussi bien ton sérieux. 
— Riez, Monsieur; votre gaîlé sera de courte durée. 
— Bravo ! Et tu dis que je suis menacé d un acte de justice î 

— Oui. 
— D'un châtiment terrible ? 
— Oui. 
— Grand Dieu ! voudrais-tu me proposer un duel ? . 
— Je vous répète que c'est une peine qui vous sera infligée. 

— Mais qui a porté l'arrêt ? 
— Moi. 

— Et qui l'exécutera ? 

— Toujours moi ! Moi, dis-je, et c'est assez, comme dans Médée. C'est 

très beau. Ah çà ! tu as condamné le prévenu sans IVntendre ? 

— C'était inutile. 
— Voilà de la justice expéditive. Est-ce qu'il n'y aura pas çle circonstan-

ces atténuantes ? 
— Je verrai plus tard. 
— Bah ! j'ai tout lieu de croire que tu te laisseras fléchir. 
— C'est selon ; cela dépendra de vous. 
— De moi ! Que faudra-t-il faire ? 
— Etre homme. 
— Qu'entends tu par là ? 
— Etre honnête homme. 
Gaston fronça le sourcil. 
— Tu deviens impertinent, beau masque. 
— Est-ce votre amour-propre ou votre conscience qui me répond ? 
— Peu vous importe, dit Gaston exaspéré. Je vous préviens que vos pa-

roles deviennent insultantes, et, qui pis est, fort ennuyeuses. Qui êtes-
vous, et que me voulez-vous? 

— Vous allez le savoir. Monsieur de Varjèse. 
Et elle lui fit signe de s'asseoir. 
— Mais auparavant, j'ai une courte histoire à vous raconter, ou plutôt 

à vous rappeler, car elle ne vous est pas étrangère ; vous en connaissez 
parfaitement le héros... 

Il y a trois ans, pendant une nuit de carnaval, une pauvre femme se 
mourait de froid et de misère sur son lit de douleur. Sa maladie, très 
grave, était le fruit d'un travail accablant et acharné qui épuisait ses for-
cés, et aussi de l'inquiétude mortelle qu'elle éprouvait pour l'avenir pro-
bable de sa fille. Celle-ci, au moment que je vous retrace, veillait auprès 
de sa mère, et s'efforçait de la consoler. Ces deux femmes avaient vu des 
jours plus prospères. L'une épouse et l'autre fille d'un marchand, Jac-
ques Rémohd, elles avaient pu jouir d'une sorte de bien-être. Par mal-
heur, des revers inattendus, des fail ites étant venus fondre sur leur uni-
que soutien, qui ne survécut pas à sa ruine, elles furent réduites à recou-
rir à leurs propres forces et àse créer des ressource^ par le travail. Oh ! ce 
fut une lutte douloureuse contre la misère , une lutte sans repos, une lutte 
sans merci 1 Souvent leurs mains suppliantes restaient pendant des mois 
entiers torcément inactives, puis tout-à-eoup, comme par une moquerie 
du sort, arrivait une surcharge de travail ; alors il fallait être clouée sur la 
chaise nuit et jour, et tant travailler pour rendre l'ouvrage dans le délai 
convenu, que le corps se voûtait, que la tête avait des vertiges, que l'ai-
guille tournoyait devant les yeux rougis. Après tout, mieux valait ce mal-
là que l'autre, que le mal de la faim ! 

Mais je veux pas m'appesantir sur des détails certainement fort ennuyeux 
pour vous, dit l'inconnue avec un sourire de mépris inexprimable, et j'en 
viens au fait capable d'exciter votre intérêt. 

Comme je vous l'ai dit, la mère était dangereusement malade, et sa 

fille veillait à son chevet. Le médecin, qui donnait ses soins gratuitement, 
venait de sortir en déclarant à celle-ci que le danger était des plus graves, 
et qu'une crise seule offrait quelques chances de salut. A cet effet, il avait 
indiqué plusieurs médicaments indispensables ; mais il ne restait plus d'ar-
gent... La jeune fi le le savait, et cherchait avec douleur un moyen d'ac-
quérir la somme qui pouvait sauver sa mère... Au milieu de ses angoisses, 
elle entendit des cris joyeux retentir au dehors. Une inspiration lui vint. 
Justement, brisée par la soutfrance et les insomnies, sa mère venait de s'as-
soupir. La jeune fille jugea le moment favorable. Elle lui effleura le front 
d'un baiser, sortit furtivement de la chambre, s'élança rapide dans l'escalier 
et gagna la rue. Là, elle se réfugia dans l'angle d'une maison, et, laissant 
déborder sa douleur, pleura amèrement. La résolution qu'elle venait de 
prendre l'épouvantait, et cependant c'était son unique ressource... Com-
ment hésiter? Elle reprit sou chemin, elle fut bientôt devant le théâtre de 
'Opéra. Il y avait bal ainsi que cette nuit, et comme le jour commençait 
à poindre, les portes dégorgeaient des flots de masques. Elle regarda parmi 
cette foule, et n'apercevant que des attitudes grossières ou des fronts durs 
et soucieux, elle sentait faillir son courage... 

Mais, tout à-coup , un homme lui apparut, doué plus que les autres de 
la franchise du regard et de la douceur du visage. Elle reprit un peu 
d'espoir, et lui dit en lui tendant la main : 

— Pour ma mère malade, Monsieur... 
Gaston tressaillit. 
L'inconnue continua : , 
— A ces mois, il se retourna. Elle était devant lui, suppliante, le tt°a 

baissé. Après l'avoir examinée, il fit signe à quelques jeunes gens, et au 

la jeune fille en l'entraînant quelques pas plus loin : 
— Votre mère est malade? 
— Oui... Monsieur... répondit-elle sans oser lever les yeux. 
— Et vous êtes pau,vre ? Vous vous adressez à moi pour la secourir. 

— Oui, Monsieur. ,
 ain 

— Et vous avez raison; une jolie femme ne m'a jamais suppiie £' .
 t 

Elle leva la tête et ne sut pourquoi ce regard et ces paroles lui wi" 
froid au cœur. Il ajouta : .

 ma
i
S 

— Malheureusement, je n'ai pas sur moi l'argent nécessaue, 
voici mon adresse ; c'est à quelques pas d'ici. Montez chez moi, 
trouverez mon valet de chambre; je vous rejoins dans l'ixistan. ,j

e 
— Assez ! cria Gaston pâle et inquiet. Qui donc a pu vous msiru. 

ces détails? verrez en-
— Ne m'interrompez pas, dit l'inconnue avec autorité; vous v 

core mieux tout-à-l'heure si je suis bien informée. Et elle repi 
HENRI RRISSAC. 

(La suite à un prochain numéro.) 
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TOcion *or. (Bruyante interruption.) 
Bllc, u» j rt .K je demande la parole. - .. 11 

g »f"S Nommez tout le monde. (Nouvelle interruption plus . 

^TélèvTun'lumulte dont nous n'avions pas encore été témoin. Pen-
(l

, une heure M Grandin reste à la tribune sans pouvoir dominer le i 
d8n

 "û Se de ire la liste des noms. Il la remet à M. de Morny et es- s 
tr" de nomsnivre son discours, mais le bruit qui va toujours en augmen-
gg ht lui Permet pas de se faire entendre. Enfin, après une lutte fort , 

^^^trlS:i^or
M

, M. Grandin n'avait pa, grand 

fl
rfor't à faire pou'r refuser de lire la liste des noms, car cette liste était tel-

le lient embrouillée qu'il lui eût été difficile de la lire 
W

' dirai d'abord que le nombre de 69 n'était pas exact; nous n t .avons 

lrC
avi que 40. (Interruptions diverses.) J'ajouterai que, co

 itra r
«
men

^
 a
. 

^ habitudes dans ces derniers temps, l'opposition a dans cette liste près 

fA'itStJ&SL nos collègues ayant accepté {es fonctions djad-

n
,in

iS
iratenrsde chemins de fer. Ce sont W^tfWtoÏÏ 

d r, Marchand, Lâcordaire, Espinâssè, Sfeyès Barbet, c b.el Ladvoc t 
„ i A„ I.A v„,Ai;n Dtrppu Véiux, duc d Uzès, Becnara, Lnaries , 

f^atfe
0
 Gomï DeSecïu^ Edmond Blanc, : 

AuÎàndeSiMâM». d'Hauterive, CoteUe, J. Lefebvre Paul Sé-
r W Jfre^ anse Sant; Champanhet, de Hell, Genty de Bussy, de l%l^\&STà^ Nozereau, Schutzenberger, Stourm, ; 

de l'Esnée Léon Faucher, Garcias. i 
M mm» - Il y en à bien d'autres encore I i 

M nF MORNV S'il y a des inexactitudes dans le document que j'ai fait 
connaître "Ta chambré, l'honorable M. Grandin doit s'en prendre à lui-

mMie nui me l'a fourni. . 
v DVLEBECQUE dit qu'il ne se laissera bannir de la chambre par aucune 

loi' d'incompatibilité, qu'il croit être dans son droit en étant tout à a lois 
fonctionnaire député et administrateur du chemin de fer du Nord, et que, 
tant que ses .'ommettants le nommeront député, il acceptera leur mandat. 

MM Edmond Bianc, Croissant, Laurens, de Larochejaquelein et Benoist 
«cliquent tour à-tour leur position. M. Benoist dit qu'il se fait honneur 
d'être administrateur de chemin de fer et qu'il croit ainsi rendre service 

^M^CHEGARAY repousse la proposition, qu'il regarde comme injurieuse 

pour les chambres. 
La prise en considération est mise aux voix et prononcée à une grande 

majorité. 
La séance est levée à six heures trois quarts. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) I 

Séance du il mai. 

PRÉSIDENCE SE M. LEPELLETIER-D'AULNAY, VICE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal est lu par M. Oger. 
MM. Genty de Bussy et Cordier demandent la parole. 
in. GENTÏ DE BUSSY : Je n'étais pas à la séance d'hier lorsque mon nom 

a été prononcé. Je crois devoir dire aujourd'hui à la chambre que je n'ai 

plus d'intérêt dans aucune compagnie de chemins de fer. 
M. LE PRÉSIDENT : Cette déclaration n'entraîne aucune modification au 

procès-verbal. 
M. CORDIER : La discussion sur la prise en considération de la proposi-

tion de M. Crémieux a été hier si bruyante et si confuse, que j'ai pu à peine 
l'entendre, et qu'il m'a été impossible d'y prendre part. Mon nom y a été 
prononcé, et je demande la permission de soumettre à cet égard quelques 

observations à la chambre. ' 
Je ne suis point en ce moment administrateur de chemins de fer. J'avais 

étudié comme ingénieur et à mes frais une ligne de communication impor-
tante, déclarée nationale par une loi de 1793 et Une autre de 1833. En le 
faisant, je crois avoir été utile à mon pays. Des capitalistes se sont réunis 
pour l'exécution de cette ligne et m'ont prié de m'adjoindre à eux comme 
administrateur, considérant ma présence dans le conseil comme une garan-
tie pour la bonne exécution des travaux. Il s'agissait d'un chemin qui ne 
devait coûter aucun sacrifice au trésor. Depuis, l'Etat a concédé la même 

m ligne à d'autres, sans stipuler le remboursement des avances qui avaient été 

faites. 
Je ne pense pas qu'il puisse être interdit à un député ingénieur d'établir, 

de diriger une grande entreprise de travaux publics, à ses frais, sans rien 
demander au trésor, plus qu'il n'est défendu à un avocat député de plaider 

1 les causes qui lui sont confiées. La proposition de M. Crémieux, au lieu de 
parler remède au mal qu'il a signalé, ne peut que l'aggraver, en ôtant aux 

i - compagnies l'expérience des hommes les plus compétents, et en enlevant à 
la chambre un puissant moyen de contrôle. 

Le mal vient de l'agiotage, et l'agiotage est entretenu par notre mau-
vaise législation sur Les travaux publics. 

J'ai voté la prise en considération, parce que j'espère que la discussion 
fera ressortir les vices d'une législation onéreuse pour le trésor , et qui 
ajoute sans cesse à la charge déjà si lourde des impôts. 

M. LE PRÉSIDENT : Les observations de l'honorable membre ne signalent 
aucune erreur dans le procès verbal qui est adopté. 

La chambre adopte sans discussion le projet de loi relatif à des régulari-
sations ou allocations de crédits supplémentaires et extraordinaires, sur les 
exercices 1846 et 1847, à divers ministères, et passe au scrutin sur ce pro-

jet de loi. 
Nombre des votants 215 
Pour 212 
Contre 33 

La chambre a adopté. 
M. ODILON BARROT, de sa place : La chambre est restée sous la préoc-

cupation bien légitime qu'a fait naître un événement grave qui a modifié 
le ndnistère dans sa composition. Elle attend des explications sur ce fait. 
Le ministère ne semble pas vouloir en prendre l'initiative. Je demande à 
la chambre de me permettre de provoquer ces explications, et je la prie 
de déterminer le moment qu'elle choisit pour les entendre. 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES : Je ne me refuse point 
aux explications, et je demande à la chambre d'en fixer le jour. Mais ce 
ne pourrait être ni demain , ni après-demain ; ce ne pourrait être qu'un 
des jours suivants. 

| Voix diverses : A lundî ! — Non ! à vendredi ! 
M. ODILON BARROT : M. le ministre des affaires étrangères a bien senti que 

ces explications devaient avoir lieu au jour le plus rapproché; il a ajouté 
q i ; ce jour pouvait être vendredi. ' 

M. GUIZOT : Je n'ai rien indiqué. 

M. ODILON BARROT : Je demande à la chambre de fixer vendredi. 
Au centre ministériel : A lundi ! à lundi ! 
D'autres voix : A vendredi ! 

M. LE PRÉSIDENT : Je vais mettre aux voix le jour le plus éloigné 
I dabord. " 

Le jour de lundi prochain est mis aux voix. Cette proposition, pour la-
lue ie votent les ministres-députés, n'est pas adoptée. Le jour de vendredi 
eit accepté par la chambre sans qu'elle soit appelée à voter. 

Une cinquantaine de députés se précipitent vers M. Clément, questeur, 
Pour se faire inscrire afin d'avoir des billets de tribune pour la séance de 
eadredi. Ce petit incident provoque une certaine hilarité. 

L ordre du jour appelle la discussion du projet de loi concernant le 
^"sport de l'exercice 1846 à l'exercice 1847 d'une portion du crédit 
.^ordinaire de 1,817,000 fr. ouvert par la loi du 19 juillet 1845 pour ' 
" station navale des côtes occidenta'es d'Afrique. 

j*: lACROSSEprésente quelques observations critiques sur la manière 

Qui i'S travaux sur les côtes d'Afrique ont été exécutés. M. Lacrosse, 
* d ailleurs ne combat pas le projet, trouve que ces travaux n'ont 

été conduits avec l'économie et l'esprit de suite nécessaires, 
(j'i^'.^-os, commissaire du roi, donne quelques explications dépourvues 

é
;
f '

 BEIITJM
°NT (de la Somme ) demande pourquoi les travaux n'ont pas 

préalablement soumis au comité des fortifications. 
. ■ CALOS répond que c'est en raison de leur peu d'importance. 

W),e EFORT G
ONSSOLIN signale à la côte occidentale d'Afrique une 

, qui rend le débarquement des navires fort difficile. 

M. QAtOS i On essaie eu ce momeni un nouveau système qui offrira plus 
de garanties pour la débarquement Sri marchandises. 

M. TÉRNAUX-COMPANS : Ce sont fa des matières fort graves, et qu'on 
ne peut discuter en l'absence du ministre de la m urine. 

M. LACROSSE fait remarquer que tout ce qu'a dit M. le commissaire 
dn roi n'infirme nullement ses observations. 

M. ISVMBERT se plaint de ce qu'un tribunal composé de trois juges 
établi a Corée ait le droit de juger en dernier ressort s'il y a lieu de pour-
suivre les faits de traite des noirs. 

M. GALOS : Il y a là un abus que le gouvernement s'occupe de faire dis-
paraître. 

La chambre passe au scrutin. 
Il est quatre heures, la séance continue. 

PRÉSIDENCE DE M. BARTHE , VICE-PRÉSIDENT. » 

Audience du 10 mai. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
MM. Soult, Cunin-Gridaine et Hébert sont au banc des ministres. 
M. PORTALIS donne lecture d'un rapport au nom de la commission 

chargée d'examiner le projet de loi relatif au chapitre royal de Saint-

Denis. 
Ce rapport sera imprimé et distribué, et la discussion de la loi aura lieu 

lundi prochain. 
M. de Mackau entre dans la chambre et va prendre son ancienne place 

derrière M. d'Argout. Plusieurs pairs viennent lui donner des poignées de 
main. Il reçoit ces compliments de condoléance d'un air souriant et comme 
de véritables félicitations. 

M. IIÉBERT, au nom de son collègue M. le ministre de l'intérieur, dé-
pose plusieurs projets de loi d'intérêt local et le projet de loi-sur les fonds 
secrets. 

M. LE PRÉSIDENT BOULLET, rapporteur du comité des pétitions, a la 
parole : 

« Deux cent vingt-deux habitants du Havre demandent une loi qui, dans 
l'inlérêt de la religion, de l'humanité et de l'ordre public, accorderait 
l'enirée en franchise des céréales, des bestiaux, des viandes salées , et en 
général de toutes les denrées qui servent à la nourriture des classes ou-
vrières. » 

La commission pense que la grave question générale* soulevée par les 
pétitionnaires n'est pas mûre et demande un plus long examen ; mais ce 
qui lui paraît hors de doute dès à présent, c'est que la loi votée récem-
ment p,ar les chambres pour l'importation des grains étrangers doit être 
prorogée jusqu'à l'année prochaine. La commission recommande cette me-
sure à M. le ministre du commerce. 

La coïnmission propose le renvoi de la pétition à M. le ministre du com-
merce. 

M. LE MINISTRE DU COMMERCE : Le gouvernement vient de proposer 
à la chambre des députés de proroger les lois sur l'importation des grains 
et sur le cabotage. Il a donc été au devant des vœux de la commission. 

L'orateur donne des détails rassurants sur les approvisionnements pour 
l'année prochaine. L'avenir se présente de la manière la plus satisfai-
sante, 

Mais les pétitionnaires, ajoute le ministre, voudraient plus que nous 
n'avons fait, plus que nous ne voulons faire. Ils désirent qu'on convertisse 
en lois permanentes les lois exceptionnelles et d'urgence que nous avons 
adoptées. C'est à quoi, dans l'intérêt de l'agriculture, nous ne pouvons 
consentir. 

L'orateur s'attache à établir que l'élève des bestiaux fait tous les jours 
des progrès notables, et qu'il n'y a pas lieu d'accorder l'entrée en fran-
chise aux produits étrangers. A contrôler la mercuriale de tous les mar-
chés de France, on trouve que les prix sont à la baisse. Il ne faut pas frap-
per l'agriculture au moment où elle fait de si grands efforts. 

M. le ministre se déclare partisan de la protection. Il dit qu'il ne faut 
pas toucher légèrement à ce sy^lèmej en favorisant le système contraire, 
on risquerait d'arrêter l'agriculture dans son essor. C'est là d'ailleurs un 
mauvais terrain pour essayer de la liberté commerciale. 

M. le ministre conclut à l'ordre du jour. 
M. DARU appuie le renvoi de la pétition au ministre du commerce. 
Les- souffrances du peuple, dit-il, depuis Draguignan jusqu'à Lille, sont 

énormes ; jamais elles n'ont été plus grandes. Les mercuriales de nos mar-
chés le prouvent. Les populations se conduisent bien, vous le reconnaissez; 
mais faites donc quelque chose pour elles ! Quand même vos mesures n'au-
raient aucun effet utile, vous devez donner aux classes souffrantes cette 
marque d'estime et de sympathie. Mais M. le ministre ne nous dit pas la 
vraie raison de l'inaction du gouvernement ; il craint la majorité prohibi-
tionniste qui existe dans les deux chambres. 

Savez-vous c; que vous ferez en protégeant outre mesure l'agriculture? 
Vous la rendrez routinière, vous'l'empêcherez de faire des progrès. Mais 
vous lui nuirez encore d'une autre manière. Faites baisser le prix de la 
viande par la libre entrée, et vous augmenterez le nombre des consom-
mateurs, et notre agriculture elle-même en profitera. Notre agriculture est 
inférieure à l'agriculture anglaise et à d'autres encore ; cette infériorité ne 
vient-elle pas de l'extrême protection dont elle jouit? 

L'orateur s'engage à appeler dans toute occasion l'attention du gouverr 
nement sur la grave question des subsistances. 

La chambre entend encore M. Charles Dupin et M. le ministre du com-
merce. 

M. DARU: Circonscrivons le débat. Le gouvernement est-il disposé'à adop-
ter pour les autres denrées alimentaires, et notamment pour les bestiaux, 
les mesures transite'res qu'il a adoptées pour lescéréales ? 

M. LE MINISTRE DO COMMERCE : Non, car il ne nous smble pas qu'il y 
ait nécessité et urgence. Nousn'avons pas vu de motifs suffisrants pour frap-
per une deuxième fois l'agriculture dans ses intérêls les plus chers. 

M. SCHAUENBURG : Les départements de l'Est souffrent horriblement de 
la cherté du pain, donnez-leur au moins de la viande. Ils ont à côté d'eux 
les bestiaux et la viande; donnez-les-leur. Ils n'ont qu'à tendre la main 
pour les prendre; donnez-les-leur. Ils vous demandent cela de leur voix 
d'affamés. (Mouvement.) 

La pétition est renvoyée à M. le ministre du commerce. (Sensation.) 
La chambre se sépare à cinq heures et demie. 

Le triste procès de M. le général Cubières réveille nombre d'af-

faires du même genre que l'on croyait à jamais assoupies. 

On commence à parler tout haut de certains faits qui se ratta-

chent à la juxtaposition de deux grandes sociétés houillères. 

Pour lutter contre sa rivale, soutenue de tout temps par de 

hautes influences administratives chèrement achetées , la compa-

gnie la plus jeune fut obligée à d'énormes sacrifices, et l'on pour-

rait citer entre autres une fortune dont la révélation a naguère 

excité un vif sentiment de surprise et qui n'a dû son origine qu'à 
l'antagonisme en question. 

Nous avons parlé ces derniers jours d'une gravure ou li-

; thographie .représentant la Sainte-Vierge apparaissant à deux 

! enfants sur le mont de la Salette, dans le diocèse de Grenoble, 

i Nous lisons dans les journaux de Lille que la police, sur com-

mission rogatoire du procureur du roi de Paris, a opéré le 
: 7 mai la saisie de cette estampe qui continue à être visible à 

Lyon, dans la rue Mercière et sur la place de la Fromagerie. 

Les griefs qui ont motivé cette saisie sont le défaut de déclara-

tion et de dépôt à la direction de la librairie, l'absence du nom 

de l'imprimeur; enfin, cette publication exciterait dans le 

peuple des craintes chimériques, de nature à troubler la tran-

quillité publique. 

— Un de nos plus estimables concitoyens, M. Victor Angi-

nieur, caissier en chef de la banque de Lyon, vient d'être en-

levé, dans un âge peu avancé, à sa famille et à ses nombreux 
amis. ' ' ■ '' ' ' ''' 

—- Un fait grave, dit le Courrier de la Gironde, vient d'être 

porté à notre connaissance. Il s'agirait de la disparition d'un 

enfant de seize ans, appartenant au culte israélite, qui aurait 

quitte sa famille, et aurait été dirigé sur Lyon par l'entremise 

de personnes dont nous tairons momentanément le nom. La 

justice est saisie de cette affaire. Des arrestations auraient 

même eu heu déjà, en vertu de mandats-lancés par M. le pro-

cureur du roi et M. Venanciè, juge d'instruction: 

C'est jeudi dernier dans la soirée, que l'enfant a dû arriver 

a Lyon. Ordre a été donné par le télégraphe à l'autorité locale 

de le retenir a la descente de la diligence. La dépèche de Lyon 

en réponse n'est pas encore parvenue. Nous tiendrons nos lec-

teurs au courant de cette affaire. 

— On écrit du canton de Belleville que les céréales en herbe 

sur le sol des communes de Belleville, de Saint-Jean-d'Ardières 

de Taponas et de Dracé, à l'exception de quelques terres noyées 

par la Saône, se présentent avec une vigueur de végétation qui fait 

présager une belle récolte. 

L'approche de la nouvelle récolte, qui se présente bien, fait tenir sur la 
réserve les acheteurs; par suite, nos marchés sont assez insignifiants. La 
foire de Cavaillon du 1" a été à peu près nulle. Cependant les prix se 
maintiennent, et tout porte à croire qu'ils ne faibliront pas, parce que la 
fabrique a reçu des commandes assez considérables. 

A Joyeuse et à Aubenas, aux marchés de mercredi et samedi, les trans-
actions ont été peu nombreuses; les prix se sont maintenus : 

Soies fines, 29 f. 05 c, 29 f. 50 c. et 29 f. 60 c. e 1/2 kilog ; 
Soies 2« choix. 21 f. 85 c, 22 f., 23 f., 24 f., 25 f., 26 f. et26 f. 60 c. le 

1/2 kilog. 

A Romans, les soies de pays étaient à, 27 f. le 1/2 kilog. 
A Marseille, il y a eu calme dans les affaires pendant là semaine écou-

lée. Néanmoins les détenteurs ne montrent aucun empressement à réali-
ser, par suite de l'incertitude où l'on est encore sur les résultats de la pro-
chaine récolte. 

Voici l'état des ventes : 

' 5 balles Bengale 10 f. 50c.à »f. » c. le 1/2 kilog. 
14 — Perse 13 50 à 13 75 — 

1 — Brousse L. G 14 55 à » » — 
46. — Royale 21 » à 34 » — 
46 — Mestoup L. G. . 15 50 à 16 » — 
26 — Castravan 13 » à » » — 

(Courrier de la Drôme.) 

Woiivel les diverses. 
Jeudi matin, nn accident imprévu est venu suspendre le service 

des eaux de Paris ; sous les établissements de Paris se sont instan-

tanément trouvés privés d'eau. Les travaux du chemin de fer de 

Strasbourg ont fait écrouler une des banquettes du canal de l'Ourcq 

sur une longueur de plus de cinquante mètres ; les eaux se sont 

ainsi épuisées et ne peuvent plus alimenter les tuyaux de conduite. 

Par une coïncidence déplorable, deux des bassins de réserve de 

la rive gauche de la Seine . dont l'un est situé près la rue Saint-

Victor, se sont complètement vidés en quelques heures. 

On suppose qu'il faudra près de deux mois pour rétablir com-

plètement les choses dans l'état où elles étaient auparavant ; mais , 

comme mesure provisoire, on a décidé la pose d'une immense 

conduite d'environ un mètre de diamètre entre les deux parties 

du canal qui se trouvent momentanément séparées, et l'on es-

père que mercredi prochain le service des eaux sera rétabli. 

D'ici là, le service se fera uniquement au moyen de la pompe à feu 

de Chaillot; mais les réservoirs de cette usine sont loin de suffire 

aux besoins de la capitale, même quand elle fonctionnerait nuit et 
jour et sans accident. 

— Nous empruntons à un des feuilletons du Siècle l'anecdote as-
sez piquante que l'on va lire : 

« Il paraît que.le drame de Félix Pyat qui doit nous présenter 

Frédérick Lemaître dans un nouveau rôle, et que le théâtre de la 

Porte-Saint-Martin promet pour les premiers jours de la semaine 

prochaine, a déjà vivement impressionné la reine Victoria. Pendant 

son dernier congé, Frédérick avait emporté à Londres le manuscrit 

que l'auteur venait de lui remettre. Les Anglais professent une ad-

miration profonde pour le grand comédien ; le bruit de ses succès 

arriva jusqu'au palais Buckingham ; la reine voulut prendre sa 

part des plaisirs de son peuple ; elle alla plusieurs fois au théâtre, 

et elle se passionna si bien pour le talent de Frédérick, qu'elle fit 

inviter l'inimitable acteur à venir charmer par de dramatiques ré-

créations les soirées du palais, où quelques courtisans intimes 

sont seuls admis à rompre le royal tpte à-tête de Sa Majesté et du 
prince Albert. 

» Après avoir donné à ses nobles spectateurs des fragments 

choisis dans ses plus beaux rôles, Frédérick eut l'idée d'essayer de-

vant cet auditoire d'élite le personnage qu'il préparait alors et qu'il 

composait avec toute la puissance de l'étude et de l'iuspiratiou. Il 

prit dans l'œuvre une scène où le héros de la pièce se montre dans 

toute la misère de son état, et il mit en relief celte misère avec la 

vérité saisissante et l'art si ingénieux et si nauwel qui caractérisent 
son admirable talent. 

» Les spectateurs demeurèrent profondément émus sous le coup 

de cette création, et la reine, étonnée, dit à Frédérick : .. Se peut-

» il qu'il y ait dans votre pays des hommes atiijsi misérables que ce-

» lui que vous venez de nous montrer? — Oui, Madame, répondit 

» Frédérick, ce sont les Irlandais de Paris. » 

Nouvelles Ktrang-ères. 
WURTEMBERG. 

TCBTNGEJf, 5 mai— On a essayé hier soir, dans notre ville, de 

renouveler les mêmes désordres qui ont éclaté à Ulm et à Smtt-

gard. On se proposait d'attaquer le moulin des frères Schweick-

hardt. Les autorités ont pris toutes les mesures de précaution. Les 

étudiants furent également invités à coopérer au maintien de l'or-

dre. Dans la soirée, la foule devint plus considérable. Ou commença 

a jeter des pierres contre le moulin, et à dix heures du soir on brisa 

une de ses portes. Le pillage allait commencer, lorsque l'interven-

tion des étudiants en a empêché les progrès. L'université a convo-

qué toutes les sociétés d'étudiants qui s'étaient munis d'armes blan-

ches. Ces derniers se sont montrés en masse sur le lieu des 

désordres, et, grâce à leur attitude énergique, les pillards ont été 

forcés de rendre tout ce qu'ils avaient pris. La place est restée oc-

cupée militairement jusqu'à quatre heures du matin. MM, Schweirk-

hardt ont été maltraités par les émeuiiers; ils n'ont du leur salut 

, qu'à l'intervention des fonctionnaires publics, des bourgeois armés, 

j et .à un nès grand nombre d'étudianis ayant pour chef le profes ' 

j seur Volz, ancien militaire. Les professeurs Fallati, Hoffmann, 

Visscher et Wunderlich dirigent les sections des étudiants au 

nombre de 600. {Mercure de Souabe.) 



— Le même Journal annonce que le conseil municipal d'Esslin-

geu a résolu la formation d'une garde de sûreté. Les ouvriers em-

ployés dans les fabriques en feront partie. Jusqu'au 4 mai, l'ordre 

n'a pas été troublé gravement. Des particuliers ont conçu le projet 

d'établir une caisse de prêt pour avancer des sommes à des intérêts 

très minimes. 

Le Gérant responsable, B. MURAT. 

M'^W^Î*^ M. et M
ME

 TRONCY préviennent le public qu'ils 

4£» *» **tÉ#^ viennent d'acquérir le fonds de café dit de la Fro-

magerie, situé place de ce nom, exploité actuellement et jusqu'à 

fin mai par M. GERTOUX. 

En conséquence, toutes personnes qui auraient des droits à faire 

valoir sur ledit fonds sont priées de former leurs réclamations avant 

le 24 mai courant, passé lequel délai les acquéreurs se libéreront 

de leur prix. 

1 iriC 1,11116
 •

,KCS,Kir
i sage-femme jurée, à Lyon, rue des Bou-

i\ f IiJ» quetiers, n° 1, au 2e, donne des consultations gratuites 

de deux à quatre heures. Elle offre aux dames enceintes tous les 

soins que leur position peut désirer, et elle reçoit des pensionnai-

res à des prix modérés. M
M

? JEUNET fait des accouchements en 

ville, et assure aux malades.un médecin expérimenté, si leur po-

sition le réclame. 

LA PATE DE GEORGE pour la guérison des MALADIES DE POITRINE est la plus 

agréable et la plus efficace. Elle est aussi agréable que les meilleurs BONBONS, 

calme ta toux et fortifie la poitrine.— Elle se »end moitié moins que les autres par 

boite de 1 f. 25 c. et 65 c. dans toutes les meilleures pharmacies de Lyon, et princi-

palement chez MM.LABDET, place de la Préfecture, 16, VERNET, place des Terreaux, 

13, et à la pharmacie des Céiestins; Saim-Etienne, GARNIER-MARTINET, 1, pharma-

cien, place de Foy ; Châtou-sur-Saône, FOURCHER-MOSSEL , Grande-Rue ; Màcon , 

FAIVRIÏ, confiseur, Grande-Rue, 36, et Genève (Suisse), ROUZIER.— M. GEORGE 

a obtenu deux médailles d'or et d'argent pour la supériorité de sa Pâte 

peotorale. -

"^Bulletin de la Bourse de Paris du llmai^^^*^^^ 

froi.1 pour cent 77 95 Versailles '
v
nve droite;. », 

Quatre pour cent .. ■ •. • fOO 23 — (rive gauche) ■* 

Quatre et demi pour cent 104 » Paris i Orléans , » 
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Emprunt de 1844. ... • » » Rouen »u Hêtre ' ?** » 
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Librairie de CHARiVAY frères, quai de l'Hôpital, 99, et galerie du Grand-Théâtre, 4. 

IIIL ANNUAIRE DILÂSANTÊ POUR 1817, 
PIB F.-V. jRASPAÏIi. 

Deuxième et troisième années, ou 2e édition considérablement augmentée.— Prix : 1 f. 25 c. 

Nota.— On trouve à la même librairie tous les ouvrages de M. RASPAIL sur sa nouvelle méthode 

curative et hygiénique. . (2228) 
»»MM»^w»»MM»^MM«MMMMMMMwiMMBMMBawsM«esseiSMMs^aes|sHssasl**s*«eeae'i 

| MALADIES SECRÈTES. 
Guérison prompte et sans rechute des maladies de la peau et du sang , spécialement des écoulements , si j anciens qu'ils soient, et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri en cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal, (EXTft&ra DB BAtSEPARaiLLil et POUDRE DIURÉTIQUE.) 

fA la ph.irn-uie BERTRAND, place Seilecour, li, à kton.—Dépôts: à Paris, rue du Grand-Cliautter, 7; à Toulon, rue 

j Honnefoi, 2 ; \ Toulouse, rue de t'Ormé-Sec; à Grenoble, rue Vieux-Jésuites.—On fait des envois. (Affranchir.) (4246) ( 

Etude de Me Givord, avoué à Lijon, rue Porte-Froc, 1. I 

A VENDRE, 

En l'audience des criées du tribunal civil de Lyon 

du samedi 29 mai 1847, 

013 BEL IMMEUBLE 
Situé à Lyon, rue des Marronniers, 7, 

EJN DEUX LOTS COMPOSES : 

L'un de" la maison faisant face à la rue des 

Marronniers, sur la mise à prix de.. 155,000 f. 

L'autre d'une maison de construc-

tion plus moderne, séparée de la pre-

mière par une grande cour, sur la 

mise à prix de 45,000 

Total 200,000 

sauf enchère générale. 

Le revenu net de la maison sur le devant est 

de 9,936 f. 83 c. 

Celui de la maison sur la cour 

est de 4,014 68 

Revenu net total 13,951 51 

Les enchères seront ouvertes en commençant 

par la maison sur la cour. 

S'adresser, pour voir le cahier des charges, au 

greffe du tribunal civil de Lyon. 

Et pour avoir des renseignements sur la pro-

priété et les revenus : 

1° A Ma Charvériat, notaire à Lyon , rue Cler-
mont, 2; 

2° A Me Morand, notaire, place Louis-le-Grand, 

à l'angle de la rue Saint-Dominique; 

3° A M" Givord, avoué poursuivant, rue Porte-

Froc, 1, à côté le Palais-de-Jusiice; 

4° A Mc Deblesson , avoué colicitant, place de 

la Baleine, 6. (4707) 

ETUDE DEM» DUGDEYT, NOTAIRE A IYON, RUE DU VLAT , 10. 

A UCUflQE Maison bourgeoise 
Y LilUnL toute meublée. 

Une Jolie Maison bourgeoise, avec 

remise, jardin et autres dépendances, sise aux 

Quatre Vierges, commune de Sainte Foy lez Lyon, 

propre à l'habitation d'une nombreuse famille ou 

à un pensionnat. 

S'adresser sur les lieux, ou à Lyon, chez M
E Du-

gueyt, notaire, rue du Plat, n° 10. [6261) 

Même étude. 

A TENDRE 

Aux enchères, sur la mise à prix de 6,000 f., 

UN JARDIN 
AVEC CONSTRUCTION 

Eclairée de façon à pouvoir servir d'atelier à un 

peintre ou à un sculpteur j 

Le tout situé rue Charpine, 4, aux Brotteaux, à dix 
minutes du pont Morand. 

Le jardin est de la contenance de quatre ares 

environ; il est complanié d'arbres à fruit et d'ar-

bres d'agrément. Il y a une pompe, des espaliers ; 

le tout en bon état et clos de murs. 

Cette vente aura lieu le jeudi 20 mai, à midi 

précis. L'adjudication sera définitive, n'y eût il 

qu'un seul miseur. 

S'adresser, pour visiter les lieux et pour traiter 

de gré à gré avant l'adjudication, à M
E Dugueyt, 

notaire, rue du Plat, 10. (2229) 

Â UCeino c ',e suile> Pour (le 
« & il Lin t part, un magnifique 

Piano de Pleyel, en acajou, demi-queue, et un 

superbe meuble de salon, style Louis XV, acajou, 

velours grenat; glace, pendules, commode, éta-

gère, lit, etc.— S'adresser, pour voir ces objets et 

en traiter, chez M. Albertini, rue des Capucins, 21. 

(496) 

A MM. LES ASSURÉS DE LA COMPAGNIE 

LA REPARATRICE. 
L'assemblée générale des actionnaires de la 

Compagnie LA REPARATRICE vient de décider 

la mise en liquidation de celte Compagnie. 

Par conventions intervenues à la suite de cette 

décision entre M. Dubrut, liquidateur, nommé par 

l'assemblée générale,et la Com pagnieL^ F H AN CE, 

ila été arrêté que cette dernière Compagnie rem-

placerait par des polices faites directement en son 

nom les contrais actuellement en cours au nom 

de la Compagnie la Réparatrice. 

Ces remplacements ne pourront être faits que 

par les agents de la Compagnie la France et ceux 

de la Compagnie la Réparatrice, et les assurés de-

vront recevoir, en signant les nouvelles polices, 

des avenants spéciaux constatant la résiliation 

des polices de la Compagnie ta Réparatrice. 

Quoique la Compagnie la Réparatrice soit en li-

quidation , ses assures n'en sont pas moins tenus 

de payer leurs primes jusqu'à l'expiration de leurs 

polices (de nombreux jugements rendus dans le 

courant de l'année dernière, au profit du liqui-

dateur de la Compagnie l'Alliance, ont consacré 

ce droit d'une manière incontestable), et ils ne 

peuvent être dégagés de ceite obligation que par 

l'échange simultané des polices de la Compagnie 

la France et des avenants de résiliation qui leur 

seront délivrés par les agents de la Compagnie ta 

France ou de la Compagnie la Réparatrice. 

En vous adressant cet avis, le fondé de pouvoirs 

de la liquidation de la Compagnie la Réparatrice 

croit devoir vous mettre en garde contre les solli-

citations des courtiers d'assurances qui, pour lou-

cher une commission, chercheront a vous égarer 

en vous affirmant que la mise en liquidation de 

Compagnie la Réparatrice vous dégage de votre 

assurance ; il n'eu est absolument rien. La liqui-

dation maintiendra les assurances, ainsi qu'elle en 

a le droit ; seulement, il ne sera pas souscrit de 

nouvelles polices. 

Votre intérêt est de repousser toutes proposi-

tions qui n'émaneraient pas de la liquidation. En 

effet, vous resterez engagé et serez contraint de 

payer vos primes jusqu'à l'expiration de votre po-

lice. Nul ne peut vous dégager sans vous remet-

tre un avenant d'annulation signé du fondé de pou-

voirs de la liquidation. 

Les avantages que vous retirerez en traitant 

avec la Compagnie laFrancc soin les suivants : 

1° Assurance immédiate et gratuite pour tout le 

temps restant à courir jusqu'à l'échéance de la 

prime, ce délai fùi-il d'une année. 

2° Abandon d'une partie de l'arriéré, si vous de-

vez en ce moment une ou plusieurs années de 
primes. 

3° Enfin, rien absolument à payer au moment 

de l'échange des polices. 

Les agents et courtiers qui se présenteront de la 

part de la liquidation seront porteurs d'un pou-
voir signé de moi. 

MM. les assurés de la Compagnie la Réparatrice 

et ceux de l'ancienne Compagnie le Réparateur 

qui voudront traiter sans intermédiaire de cour-

tiers auront un grand intérêt à se présenter eux-

mêmes dans les bureaux de la Compagnie la 

France, place de la Platière, n°2, au 1"; il pourra 

leur être accordé d'autres avantages que ceux ci-

dessus mentionnés, selon l'importance et la durée 
de leur police. 

Les bureaux sont ouverts de neuf heures du 

malin à cinq heures du soir. 

Le fondé de pouvoirs de la liquidation 

de la Compagnie la Réparatrice, 

E. DE NESLE. (2226) 

LE PHÉNIX, compagnie d'Assurances sur la \ic, 
AUTORISEE PAR ORDONNANCE DU ROI, DU 9 JUIN 1844. 

Capital de garantie < QUATRE HILLIOIVS, entièrement distinct de celui de 
19 millions de la compagnie Française du Plaénlx contre l'Incendie.-

Renies viagères. — La Compagnie les constitue à des taux très-avantageux. La seule pièce à pro-
"wï duire est l'extrait d'acte de naissance. 

Elle donne comme taux d'intérêt : 
w A S0 ans 1 fr. 46 c. 0/o A 70 ans 12 fr. » c. 0/

0 
55 8 40 75 13 31 
60 9 51 80 14 89 

65 10 68 

Directeurs a I*yon * un. Ouynemer et Eng. Roarcler, quai de Retz, 3y. 

Etude de Me Hodieu, notaire à Lyon, rue Saint-

Pierre, 23. 

VENTE AUX ENCHÈRES. 
La vente judiciaire aux enchères du Fonda 

d'Horlogerie exploité à Lyon, place du Petit-

Change, n. 166, dépendant de la succession béné-

ficiaire de M. Jean-Aimé Décrand, aura lieu en 

i'étude de VIe Hodieu , notaire à Lyon , rue Saint-

Pierre, n. 23, le jeudi vingt-sept mai 1847, à onze 

heures du matin. 

Dans le cas où l'adjudication en bloc n'aurait 

pas lieu, il sera procédé à la vente en détail des 

marchandises par le ministère d'un commissaire-

priseur, aux lieu , jour et heure qui seront indi-

qués postérieurement. 

S'adresser, pour'les renseignements, audit Me 

Hodieu, dépositaire du cahier des charges.(6595) 

Â lfCàirifiE' en 
V LilUnL pleine activité et d'un bon 

revenu, située daus un bon quartier de la ville, 

ayant une bonne clientelle. On donnera toutes 

facilités pour le paiement. 

S'adresser à M. Martin , teneur de livres, quai 

d'Orléans, n. 27, au 3e, à Lyon. (505) 

A lf CMf\B> E a l'amiable, pour entrer en 

W UN IM111 jouissance de suite', un 

beau Matériel de Brasserie de Rière, 

dans .une* bonne position , avec une suite de bail. 

S'adresser à M. Dulac, arbitre de commerce, à 

Lyon, rue de la Cage, n. 13. (2230) 

\é\ II i"' 11717 A VENDRE > fraîchement dé-
tlULi liril L coré et situé dans un des 

beaux et bons quartiers de la ville de Saint Etienne. 

S'adressser, pour les renseignements, à M. DJ-

lotz, marchand quincaillier, rue de Foy, à Saint-

Etienne (Loire). (492) 

A
i f\t irn à Vaise, dans l'ancien clos de 

LvUkll la Duchère, près la route de 

Paris. — Deux maisons de campagne , 

avec clos distincts, renfermant de belles eaux vives 

et jolis ombrages. — S'adresser, pour les visiter, 

au jardinier de la maison voisine. (2194) 

A LOUER PRESENTEMENT, 
Joli Appartement de plu-

$4'ï. . Mm sieurs pièces boisées et parquetées, 

'"^11^ nouvellement décorées, au 1
er

 éta-

"^â^lïï^s ge d'une maison dans, un site agréa-

ble, à un quart d'heure des Terreaux. 

Vue superbe, chemin direct. Il y a un service 

d'omnibus. Jouissance d'un joli jardin. 

S'adresser cours Villon, allée des Pavillons, 

n° 3, près des Charpennes. (7771) 

• ■ - « o Un ancien voyageur , qui a 

A 1/1Î3» long-temps représenté une maison 

du Languedoc pour les vins et eaux-de-vie, dé-

sire se placer au même dire, ou trouvpr un asso-

cié avec une petite mise de fonds. — Ecrire aux 

lettres J. J. B., poste restante, à Lyon. (491) 

MALADIES DES VOIES UKIN AIRES 
ET DES ORGANES DE LA GENEK/ITION. 

M. docteur GAS traite exclusivement les maladies des 
voies urinaires et des organes de la génération, lilho-
tritie (broiement de la pierre dans ta vessie), rétrécis-
sement du canal de l'urèthre, rétention et incontinence 
d'urine, maladies vénériennes^ etc. (5880) 

M. le docteur Cas demeure place Bellecour, D. 8. 

0\ DEMANDE KT<W!g 
fesseur primaire breveté du degré supérieur. 

S'adresser à M. Sève, marchand papetier, rue 

de la Barre. (522) 

i ïflfl Une maison de commerce demande 

A I I \ des vo
5
,a

S«
îur

* pour la représen-
fl. I Il3l ler- Appointements fixes et bonnes 

remises. On exige une bonne tenue.— S'adresser 

à M. Honoré, de neuf heures du matin à onze heu-

res,rue Saint Dominique, 14, chez le pelletier. (21) 

APPAREILS FRIGORIFIQUES, 
Propres à faire de la glace et glacer en tout 

temps, à bon marché, mécanisme simple, facileà 

mettrè en mouvement. Avec le plus petit modèle, 

on peut faire 3 kilogrammes de glace en 40 mi-

nutes, et 50 kilogrammes dans le même espace 

de temps avec un grand modèle et sans aucune 

peine. 

Cet appareil, incontestablement utile, diminue 

de moitié les frais pour glacer. Il peut servir de 

baratte; les amateurs de beurre frais le préparent 

en un quart d'heure. 
Pourvoir fonctionner la machine, s'adressera 

M. GRÉGOIRE, opticien, quai Saint-Antoine, (533) 

GUÉRISON 
DES 

MALADIES SECRETES 
K0U7ELLE2 OU AHCIEIUTES, . 

Dartres, gales, rougeur s , goutte, rhumatismes, ^ 

ulcères, écoulements, pertes les plus rebelle, j 
et de toute âcreté ou vice du sanget des humeur , j 

Par le Sirop dépuratif végéta» «*e 

Salsepareille et de Séne. 
SSsttrait du Codex medicamentarius, opp'oOV, " 

les Facultés de Médecine et da
 2?horm

'""^
i 

PUBLIÉ PAK ORDRE EXPRES Dl) GOUVEUM*11* 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en
 s

^
crt
^|,

a
. 

voyage; il n'apporte aucun dérangement dans
 les

aas(
^

r
,. 

tions journalières, et n'exige pas un régime trop 

Prix : 5 fr. le flacon. 
S'ADRESSER , A LYON , A LA PH

A,'^4 
Rue PaIals-«rlUeM^**^ 

BATEAUX A VAPEUR 
DE ïi.4. «• 

SERVICE D'ÉTÉ DEPUIS LE le'*
lerie; Départs tous les jours du quai de teP«y ^
 he

„. 

Pour CHALOiN et roule, à 5 heures 

res du matin. ■ sûjr. 
Pour MACON et route, à l heurcaus^^ 

i.VON.-lMfWMEBJK DE 30URSY tU*: 

Hu< d« La Poularlleri», 


